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CONJONCTURE La c r is e , a n  VII
La crise que traverse l’Oc

cident depuis 1974 ne res
semble n i à  celle des années 
30 n i aux onze dépressions 
cycliques qui l'av a ien t p ré
cédée au dix-neuvièm e siècle. 
Elle se caractérise p a r une 
croissance réduite de p lus de 
moitié, une inflation  persis
tante, un chôm age trè s  élevé 
et un déséquilibre des paie
m ents extérieurs en tre ten an t 
un profond désordre moné
taire. Les explications d iver
gent sur les causes, in sistan t 
t a n t ô t  sur  ses a s p e c t s  
conjoncturels, tan tô t su r ses 
données structurelles. Quels 
pourraient être  les rem èdes ? 
(« Le Monde » des 15, 16 é t 
17 mai.)

« La crise est mondiale et frappe 
tout le m onde·. Cette formule 
d'évidence est souvent mai reçue 
par l’opinion en raison de son 
parfum  d’alibi. De fait, elle sert 
souvent, Ici ou là, à disculper le 
pouvoir, sous prétexte que la crise 
est générale.

Pourtant, la  RF.A. connaît 
moins de 6 % de hausse des prix, 
mais la Grande-Bretagne et 1 I ta 
lie plus de 20%. Le Japon a 
réalisé l’an dernier 6% de crois
sance et fera encore cette année 
quelque 4 % ; mais le Royaume- 
Uni, dont la production a stagné 
en 1979, s’attend cette année à 
un recul de 2,5%. Le chômage, 
qui n’attein t que 2 % de la popu
lation active nippone, concerne 
plus de 8% des Italiens et, de 
nouveau, 7 % des Américains. Le 
palmarès des nations dans la crise 
peut être dressé à partir de ces 
résultats bruts.

IV. —- Q|Je faire ?
par GILBERT MATHIEU

1. — La première certitude est) 
qu’à moins de se résigner à voir

autre ordre. Aussi bien les équl- 
P®8 gouvernementales qui se sont 

le chômage s’aggraver (3), u] succédé depuis la crise, ont- 
convlent de ranimer la producf elles toutes utilisé les deux 
tlon là où cela est possible san*| méthodes (4), mais trop peu et

Les meilleurs et les moins bons
Il est sans doute plus équitable 

de l’établir, vu les disparités 
n a t i o n a l e s  traditionnelles, en 
comparant la  situation actuelle 
de chacun à celle qu’il connais
sait avant la crise. C’est ce qu’a 
fait Alain Cotta (1), en m esurant 
de combien avait baissé la  pro
duction nationale de chaque pays 
durant les cinq premières années 
de la crise (par rapport aux 
douze années antérieures), et 
inversement le taux d'aggravation 
de 1 Inflation e t du chômage dans 
le même temps. Ce 6ont ces 
données que nous avons rassem
blées dans le graphique ci-contre.

La prise en compte des derniers 
résultats de 1979 détériorerait un 
peu la position des Etats-U nis, de 
la France e t de l’Italie ; inver
sement, elle' am éliorerait légère
ment celle de la RF*JL et du 
Japon. Mais, pour l’essentiel, le 
palmarès ne serait pas bouleversé.

La France y occupe, on le volt, 
une situation moyenne, les E tats- 
Unis et le Japon étan t mieux 
placés, 1 Ita lie  e t la  Grande- 
Bretagne moins bien. L’Allemagne 
fédérale, victime, si l’on peut dire, 
de ses excellentes performances 
d’avant la  crise, est paradoxale
m ent à peine mieux située que 
nous, son Inflation, encore faible 
aujourd’hui, ayant plus que triplé 
p a r rapport au niveau très bas 
d’avant 2974.

Comment exvliauer ces résultats
euro

péens, qui se sont penchés sur 
le problème (2), ont mis en évi
dence trois causes principales.

D’abord un effort Inégal d'adap
tation de l'outil de production 
»«Ion les pays. Le Japon, la  RF.A., 
les Pays-Bas et, dans une certaine 
mesure, les Etats-Unis ont com
mencé plus tô t que les autres et 
mené plus hardiment les restruc
turations i n d u s t r i e l l e s  pour 
adapter leur activité à l’évolution 
du marché et à  l’émergence éco
nomique du tiers-monde : aban-

don de secteurs Industriels trop 
menacés, transform ation d’autres 
branches, stimulation de domaines 
nouveaux se sont révélés payants 
pour m aintenir la croissance et 
enrayer l’inflation. La France, 
elle, s’est trouvée handicapée, à 
cet égard, pour des motifs poli
tiques, gouvernants et patronat 
différant, trois années durant (de 
1976 à 1978) les mutations néces
saires dans l’attente des échéances 
électorales.

La résistance sociale , du chan
gement, variable selon les paya 
a c o n s t i t u é  un autre élément 
Important des réactions à la crise. 
En Allemagne f é d é T a l e ,  par 
exemple, les salariés ont apprécié 
que la hausse des prix reste faible 
e t ont pu, grâce à la cogestion 
généralisée, peser sur l’ampleur et 
le rythm e des mutations Indus
trielles, au niveau de l’entreprise 
comme à celui de la branche. La 
forte productivité constatée en 
RF.A. malgré la crise — elle est 
restée supérieure de plus de la 
moitié à celle de la plupart des 
pays de la CE.E. — trouve une 
partie de son origine dans ces 
éléments. Elle a facilité Jusqu’en 
1979 les performances allemandes 
à l’exportation, qui ont, à leur 
tour, contribué à la sauvegarde 
de l ’emploi malgré l’effet défla
tionniste du prélèvement pétrolier. 

Troisième atout face à la crise

danger pour les prix ou le com
merce extérieur ; et de chercher 
simultanément, par quelles action! 
spécifiques complémentaires on 
peut réduire le sous-eœploL 

La stagnation des Investisse·* 
ments privés, ces dernières années 
(Jusqu’à l’été 1979 du moins), a 
limité les possibilités à cet égard 
Dans plusieurs branches, de6 com
mandes supplémentaires feraient 
— faute de capacités de produc 
tlon disponibles — monter les 
prix plus qu'elles n’accroîtraient 
la  production dans l’Immédiat 
Aussi c o n v i e n t - i l  d’agir avec 
doigté, en a t t e n d a n t  qu’une 
reprise des investissements êlar 
gisse la palette des secteurs où 
l’on puisse produire plus sans 
ennuis. De même, la réapparition 
brutale du déficit extérieur depuis 
quelques mois montre qu’à struc-

trop timidement.
2. — La leçon des comparai

sons entre nations, faite précé
demment, enseigne en outre que 
l'effort d’adaptation e t de con
version Industrielle ne devra pas 
se relâcher. Dans un monde de 
Plus en plus soumis à  la compé
tition Internationale, c’est une 
nécessité I.

Si le Flan avait gardé son rôle 
d’autrefois, 11 constituerait le Heu 
privilégié pour en débattre entre 
partenaires sociaux, e t pour pré
parer les modalités sociales des 
changements nécessaires. Des 
négociations entre groupes sociaux 
et Inter-branches sont en tout 
cas Indispensables si l’on veut 
éviter de retrouver le handicap 
en m atière de mutations, qui a 
désavantagé l’Industrie française 
face à ses concurrents et îina- 

tures constantes — leur chan-1 lement débouché sur les « dé- 
gement ne pouvant être que lent j graissages en catastrophe »
— le risque est grand de voir une» (sidérurgie, textile) que d’autres 
relance de la production dété-] pays ont su éviter, 
rlorer les paiements extérieurs. I Les gains de productivité, qui 

Une double prudence s’impose ! résulteront de ces transform a- 
donc, qui devrait conduire à sti-J tions, s'ajoutant au gonflement 
xnuler en priorité les branches |  de la population active, ces pro
utiles où des capacités de pro-l chaînes années poseront, en 
ductlon sont disponibles (pour] effet, un difficile problème d’esn- 
éviter de gonfler l’inflation) et ! ploi, que la relance modérée de 
celles qui sont é c o n o m e s  en I la production ne suffira sans doute 
importations (pour ne pas trop N pas à résoudre. Des actions spé- 
accroître le déficit avec l’étran-1 ciflques seront donc nécessaires, 
ger). Le troisième élément de 1 qu’il sera également préférable de 
choix consisterait à privilégier· négocier : meilleure adaptation 
les domaines où la main-d’œuvre] de la main-d’œuvre aiux emplois 
appropriée ne fait pas défaut] offerts ou prévisibles (formation 
(pour lim iter la hausse des prix] professionnelle, éducation penna- 
de revient qu’entraînerait une |  nente, recyclage) ; partage du tra - 
forte poussée des salaires). Cette 1 vail existant entre un plus grand 
triple grille de priorités conduit! nombre de salariés (c’e6t tout le 
à choisir des secteurs comme le ] problème de la diminution du 
bfltlment, les travaux publics,] temps de travail, du travail à nrn 
l'agTo-alimentaire... 1 temps partiel et de leurs moda- u,au

Comme, bien entendu, on n e |u té s , à  débattre par branche (5); 
construit pas une économie autour1] création aussi d’emplois dans les 
de q u e l q u e s  pôles seulement, J secteurs sociaux délaissés par les

pouvoirs publics : 6&nté, assis
tance aux personnes âgées, 'ani
mation culturelle...

Cette création relève certes de 
la responsabilité des pouvoirs 
publics (s’ils entendent enrayer 
la montée du chômage) ; mais

le déficit budgétaire des institu
tions publiques. Cela implique 
une élimination systématique des 
crédits budgétaires dont la prio
rité n’est pas Indiscutable, c’est- 
à-dire le passage au peigne fin 
des subventions et des crédits qui 
pourraient s’apparenter à quel
ques gaspillages eu égard aux 
priorités économiques précédem
m ent Indiquées. Cela nécessite 
aussi la  révision des privilèges 
fiscaux de toutes sortes, dont 
beaucoup ont cessé d’avoir une 
Justification économique, s’ils 
l'ont jamais eue.

La lutte contre l’inflation, c’est 
enfin une action plus résolue 
contre les Inégalités, génératrices 
de course Incessante aux augmen
tations de revenus. Comment, en 
effet, réduire les prix des pro
duits ou services, si l’élément 
essentiel de leur prix de revient 
que constituent les revenus (et 
pas seulement les salaires) dis
tribués par l’entreprise qui les 
assure montent très au-delà de 
ses gains de productivité? Or, 
comment obtenir des partenaires 
sociaux une modération de leurs 
revendications s’ils continuent à

politiques ne doivent pas être  
sous-estimées. P ar exemple : la  
reconquête de pans entiers du 
marché Intérieur français est-elle 
possible pans que l’E tat — ou les 
entreprises qui dépendent de lui 
—■ élargissent leur champ d  ac
tion ? La lutte contre les déra
pages monétaires n’lropJdque-t-elle 
pas un dirigisme bancaire e t 
financier accru ?

La réduction de la durée du 
travail (à prix de revient cons
tan t) nécesslte-t-elle — ou pas 
— une certaine modération de 
l’évolution des salaires e t plus 
précisément des hauts salaires ? 
La hiérarchisation des produc
tions prioritaires, dans le cadre 
notamment d'un développement 
concerté avec le tiers-monde, est- 
elle possible sans réhabilitation 
de la planification ? A quel n i
veau négocier les m utations so
ciales f i é e s  aux conversions 
industrielles ? A quel rythm e 
poursuivre la recherche de l’équité 
fiscale e t la réduction des iné
galités ?...

Certes. Mais c’est précisément 
parce que les blocages structu
rels sont, en France, souvent élu-

LE PA LM A RES
D E S PA Y S OCCIDENTAUX DANS LA C R IS E

Croissance pendant la crise
comparée à la croissance avant la crise (1962-73-1)

1,75

d’autres secteurs devront suivre, 
à mesure que les conditions pré
cédentes seront s a t i s f a i t e s ;  
notamment dans les branches les 
plus porteuses d’avenir (électro
nique, télécommunications, chimie 
fine...) et parmi celles qui résis
ten t mal actuellement à la 1 son financement peut n’être pas

■concurrence étrangère, mais peu- I totalement public : l’exemple 
vent fajTg_robJet d&nmsæ*i_¿jg Ymariien - -  tUnlrtamantr^tmtté. 

ë a S tle u r  monnaie a u ^ e £  du reconm*«» du- marché Jn té rie u r\ par nos emplois « d’utilité collec-iianifc leur monnaie au  sein au -------rive » — montre qu’une partie des
services Jugés utiles par le public 
peut être prise en charge par 
celui-cl, l'autorité politique ayant 
plutôt un rôde dé lancement et de 
popularisation à cet égard. Il y 
a là une orientation qui corres
pond (selon tous les sondages) 
au désir majoritaire d’une société 
moins contraignante et plus 
conviviale.

3. —■ Cela doit aller de pair 
— ce ne sera pas le plus facile — 
avec une action résolue contre

« serpent » puis du système moné
taire européen. " U est frappant 
de constater que les pays les plus 
mal placés au palmarès de la 
crise — Grande-Bretagne et Italie 
-T- sont précisément ceux qui ont 
refusé cette discipline ; les libertés 
qu’ils ont prises en matière finan
cière ou sociale n’ont pas « payé ». 
La France, qui était sortie' du 
« serpent », y est revenue ; cela 
explique peut-être en partie qu’elle 
occupe une place Intermédiaire 
au palmarès ci-contre.

(machine-outil, sidérurgie fine, 
ameublement, moto...). Très pro
bablement pourtant les rythmes 
d’expansion d’antan ne pourront 
pas être globalement retrouvés, 
le poids des matières premières 
plus chères, (dont le pétrole) 
freinant inévitablement la ma
chine, et cela assez durablement 
sans doute. Peu Importe l’adjectif 
dont on baptisera la croissance 
nouvelle : «molle», «frugale», 
«économe», «sobre»..., Elle sera 
de toute façon différente, plus
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•  Aggravation du chômage comparée à la croissance 
O  Accélération de l'inflation comparée à la croissance

ou moins selon les Inflexions poil- l'inflation. La voie de la libération

Cinq pistes pour une action anticrise
D apparaît en tout cas claire

ment, au vu de ces données, que 
la  crise, bien que générale, a 
frappé très inégalement les pays, 
en raison même des réactions et 
des Initiatives de chacun d’entre 
eux. On avait déjà fait hier une 
c o n s t a t a t i o n  du même ordre, 
s'agissant des causes profondes de 
la situation actuelle, s i  personne 
en Occident ne peut échapper à 
la  dépression, la façon d’y faire 
face — et les résultats à en 
attendre — d é p e n d e n t  de la 
volonté politique de chaque pays

et de l’habilité des thérapeutiques 
mises en œuvre. L e s q u e l l e s  
conviendraient le mieux à la 
France, en l’état actuel?
, U n ’est pas possible, dans le 
cadre de cette enquête, d’esquisser 
tous les traits — même majeurs 
— d’un programme anti-crise 
adapté. Mais on peut au moins 
en tracer cinq pistes, quitte à 
laisser aux plus entreprenants — 
ou aux plus exigeants — le soin 
de proposer davantage, au rythme 
des réformes de structures qu’ils 
accepteraient d’entreprendre.

tiques apportées par les équipes 
au pouvoir.

Semble secondaire, en tout cas, 
la  querelle d’école qui a si 
longtemps opposé la réanimation

des prix, choisie après les élec
tions législatives, n’a pas été la 
plus heureuse à cet égard (6) : 
elle a  accéléré les hausses, même 
si elle a permis aux entreprises

dé6 que la crise conjoncturelle y 
prend des proportions souvent 
plus graves qu’ailleurs. A force 
de vouloir se' m ontrer « réaliste » 
à  court terme, le pouvoir risque 
fort de ne pas l’être à  moyen 
ou long terme. Qui, d'ailleurs, 
peut garantir aujourd’hui que la 
crise, qui dure déjà depuis sept 
ans, ne va pas se poursuivre en
core longtemps ?.-

F IN
par la oónsommation à la relance de reconstituer leurs marges béné-
p a r l’investissement. L’expé
rience a  montré que le6 deux 
sont largement liées : une 
relance de l'Investissement — 
public ou privé — stimule assez 
vite la  consommation ; récipro
quement, une distribution de 
pouvoir d’achat supplémentaire 
débouche à terme sur un regain 
d’investissements. Les critères 
de choix de l’effort à  entre
prendre sont présentement d’un

Une situation originale

ÉVOLUTION ANNUELLE 
PE LA PRODUCTION

197B CRISE ACTUB1E

1980

Les criee Actuelle d es  pays occ id en tau x  d if
f è r e  profondément des crises cypliques d u  dix- 
n eu v ièm e siècle , d ite s  d e  J u g U r  (du  nom  du  
premier a u te u r  q u i les analysa, voici cent v in g t 
•ne)«  Depuis 1974, le  ta u x  a n n u e l d e  v a ria tio n  
d e  l à  p ro d u c tio n  (cou rbe  n o ire ) a  ten d an c e  à  
b a Imer, a Ion  q u e  l a  c rise  cyc lique d ’a n ta n  
(co u rb e  grUol le v o y a it f léc h ir  p u is  re p a r t i r  en

1974 ÉVOLUTION 
ANNUELLE 
DES PRIX

CRISE flCTUniP

hausse, selon une périodicité assez régulière de 
hu it années p ar cycle com plet S’agissant des 
prix, la  courbe actuelle (noire) est plus diffé
rente encore de la  variation classique (courbe 
grise) i elle en est même presque l’Inverse (sur 
les m otifs de ces divergences, voir « le Monde » 
du 16 m al).

flclalres et de retrouver une flexi
bilité de tarifs réclamée depuis 
longtemps. Mieux aurait valu lier 
la liberté rendue à un engage
ment à partager par les firmes 
de restituer aux usagers une par
tie de leur productivité supplé
mentaire ; ou encore, comme le 
souhaitent la plupart des organi
sations de consommateurs, encou
rager les accords entre elles et 
les entreprises.

La lutte contre l’inflation c’est 
en tout aussi la chasse aux enten
tes — nombreuses, bien qu’un 
petit nombre d’abus seulement 
soient condamnés chaque année, 
— la  lu ttte contre les rentes de 
situation et les circuits commer
ciaux parasitaires, la mise en état 
de concourrence de professions 
abusivement protégées... C’est 
aussi une meilleure maîtrise des 
circuits monétaires, e t en parti
culier de deux des sources habi
tuelles de dérapage en la ma
tière ; le marche des eurodevises 
(dont le « recyclage » doit être 
plus sérieusement organisé), et

M. GUNDELACH : l'accord des; 
Huit sur les prix agricoles sera 
appliqué le 1er juin.
Dans une interview au Midi 

libre, M. Gundelach, vice-prési
dent de la Commission euro
péenne, chargé de la politique 
agricole commune, estime que 
« l’accord des Huit sur les prix 
établi sur les propositions de la 
Commission sera appliqué le 
lm juin. ( ,J  C’est pour le mo
ment un aocord à huit, mais l’ac
cord est là. Il n’y manque que 
Quelques petites choses». Ce sera 
ht responsabilité de la Commission 
de le faire appliquer s, ajoutant 
que lors du « récent conseil des 
ministres de l’agriculture, la 
* ligne » britannique a été extra
ordinairement prudente ».

Estimant que l'Europe est en 
(ace d’une « crise tellement grave, 
bon seulement sur le plan écono
mique et social, mais sur le plan 
Politique », il ajoute ; « Cela je 
fa dis avec force ; jamais, depuis 
la construction de la. Commu
nauté, on n’a eu un besoin plus 
impérieux de l’unité de l’Europe. »

avoir le sentiment que « ce sont 
toujours les mêmes qui paient », 
alors qu’aucun effort exception
nel, en dehors d'un impôt sur le 
revenu plus lourd, n ’est demandé 
aux citoyens privilégiés qui les 
entourent. En France comme à 
l’étranger, revendications quali
tatives (conditions de travail, 
droit à l’information et à la par
ticipation, logement...) e t reven
dications quantitatives (salaires, 
primes...), ont toujours été liées.
Mais les premières n’étan t pas 
satisfaites suffisamment, les se
condes ont toujours occupé dans 
notre pays la première place. Une 
action résolue contre l’inflation 
implique Ici l’Inversion des prio
rité. , - * _> ~· ·· ’

4. — De telle orientations 
devraient être rendues compa
tibles avec la recherche de l’équi
libre extérieur. Sans doute la 
France peut-elle se permettre 
aujourd’hui un certain déficit, 
le franc étant solide e t la capa
cité d’emprunt du pays consi
dérable. Mais il faut craindre 
qu’en tiran t trop sur la  corde 
on ne compromette le crédit du 
paya et sa monnaie.

Outre une croissance économe 
en matières premières, 11 faut 
donc rechercher au maximum les 
économies d’énergie importée.
Lancé beaucoup trop tard, le pro
gramme de développement des 
énergies nouvelles devrait être 
considérablement accéléré et am
plifié, cependant que le dispositif 
d'incitations aux économies de 
pétrole et de gaz serait revu, pour 
être rendu plus efficace.

5. — Cela implique la recherche 
d’accords durables avec le tiers- 
monde, perspective également 
nécessaire pour éviter une « guer
re commerciale » avec les nou
velles nations Industrielles. Au- 
delà des accords du type Lomé n  
(7) ou des actuels contrats pétro
liers bilatéraux, 11 faut s’engager, 
comme le souhaite Claude Cheys- 
son, le commissaire européen au 
tiers-monde, dam  la recherche 
d'accords de codéveloppement à 
dix ou quinze ans, précisent — 
autant que faire ee peut — les 
orientations prioritaires souhal- 
tées par chaque pays contractant
pour Bon expansion , ses apperovi- ·  ERRATUM. — Une diffl- 
sionnements, ses débouches., de culté d’impression a  empêché de

(1) ' Réflexions sur la grande tran
sition. PUF, 116 pages.

(2) Voir notamment le rapport 
Maldague ■ (le Monde du  12 février).

(3) L'INSEE et la  quasi-totalité 
des prévlslonnlstes français ont 
calcule que le chômage continuerait 
à s’aggraver al l'économie française 
continuait ses errements actuels. 
L’ampleur du pronostic varie selon 
les cas et les auteurs, mais il se 
ohlffre toujours par centaines de . 
milliers d’id  à 1985.

(4) Relèvements périodiques des 
retraites minimales, des prestations 
m i n i m a l e s  et, de façon moins 
constante, du SMIC, d’une part ; 
encouragement général à l'investi*· 
sèment ou bien aide spécifique aux 
dépenses d’équipement dans tels 
secteurs ou telles sonea régionales, 
d'autre part.

(5) Voir notamment les intéres
santes suggestions de travail « d 
temps choisi » avancées par le groupe 
Echanges et projets qu'anime 
M. Jacques Delors.

(6) Le Monde du 12 avril 1980.
(7) Accord quinquennal entre les 

Neuf de la Communauté euro
péenne et soixante pays d’Afrique, 
d’Asie et des Caraïbes, comportant, 
depuis le lw mars dernier, un enga
gement de garantie de reoettes 
donné par les Neuf aux paye ven
deurs de matières premières agri
coles et plus rarement minérales 
(contre les mauvaises récoltes e t les 
chutes de cours), uns garantie de 
financement de la prospection de 
minerais de base (pour maintenir 
la capacité de production), une aide 
flùanclère des Neuf aux « 60 » de 
32,5 milliards de francs en cinq 
ans, enfin l’acceptation d 'un  accès 
privilégié en Europe de quelques 
denrées en provenanoe de ces pays 
(tomates, o i g n o n s ,  carottes..). 
Lomé n  (signé en ootobre 1979) fait 
suite à  Lomé I (signé pour cinq 
ans en février 1975, aveo, à l'époque« 
quarante-six pays seulement du 
tiare-monde) (le Monde du 6 fé- 
▼ler).

façon à harmoniser au maximum| 
à l'avance les mutations Indis
pensables, au lieu de s’engager 
dans la vole d'affrontements qui 
peuvent ê t r e  évités. Le tiers- 
monde se fera de toute façon sa

lire correctement un passage de 
l'article « Le Jeu des cinq fa
milles» de la aérie «La crise, 
an VH » (la Monde du 17 mai, fin 
de la  quatrième colonne de la 
page 34), D fallait lire ; «Mais, 

place au soleil. Mieux vaut pour outre qu'elle [la part des llvral- 
nous l'y aider et s’y préparer en sons du tiers-monde dans les lm- 
texnps utile que chercher à l’em- porterions de l’O.ODF.] va en 
pécher, pour le subir tout de augm entant — concurrençant da- 
même avec le cortège de drames van tare  les productions natlo- 
soclaux que cela entraîne. notes des paya développés, — «te

Ces pistes d’action contre la limite déjà sensiblement les dé
crire soulèvent, évidemment, des bouchés de ces derniers outre
problèmes dont les Implications mer.»


